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TEXTE

Le modèle fran çais de sécu rité publique 1 se distingue par un certain
nombre de carac té ris tiques. D’un point de vue fonc tionnel, il est
marqué par la distinc tion clas sique entre, d’une part, la police
judi ciaire, dont l’objet est de réprimer les infrac tions, et d’autre part,
la police admi nis tra tive, dont l’objet est de prévenir les troubles à
l’ordre public. D’un point de vue insti tu tionnel, ce modèle est
égale ment marqué par l’exis tence de dualismes : celui des forces de
police (étatiques et muni ci pales) ; celui des auto rités de police
(auto rités agis sant au nom de l’État, d’un côté, auto rités agis sant au
nom de la commune, de l’autre). Mais, à la vérité, ce n’est pas là
l’essen tiel. Ce qui fait la singu la rité du modèle fran çais de sécu rité
publique, c’est que celui- ci est davan tage tourné vers la protec tion de
l’État, que vers la protec tion des personnes et des biens. En effet, à la
diffé rence d’autres modèles, notam ment anglo- saxons, fondés sur
l’idée de service offert à la popu la tion, le modèle fran çais s’est, pour
sa part, construit sur l’idée qu’il fallait protéger l’État là où il était
suscep tible d’être attaqué ou mis en cause. Il est à cet égard
signi fi catif que la plupart des histo riens de la police fran çaise
consi dèrent que son acte de nais sance est l’Édit royal du
16 mars 1667 2. Ce texte, qui crée la charge de lieu te nant de police de
Paris, débute par cette phrase : « Notre bonne ville étant la capi tale
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de nos États et le lieu de notre séjour ordi naire, nous avons estimé
que rien n’était plus digne de nos soins que d’y bien régler la justice et
la police ». C’est parce que le roi réside à Paris que la sécu rité
publique doit y être bien orga nisée. Après l’inter mède
révo lu tion naire, le consulat prolon gera cette vision en créant la
préfec ture de police à Paris 3, dont la persis tance symbo lise le
parti cu la risme statu taire de l’orga ni sa tion de la sécu rité publique
dans la capi tale française.

Repo sant sur des fonde ments anciens, ce modèle n’en est pas moins
contesté depuis environ une tren taine d’années. Deux mouve ments
contri buent plus parti cu liè re ment à cette contes ta tion. Le premier
mouve ment est celui de décen tra li sa tion terri to riale. Entamé au
début des années 1970, ce mouve ment a été prolongé par la loi du
2 mars 1982, qui procède notam ment à la suppres sion des tutelles et
au trans fert d’un certain nombre de compé tences de l’État vers les
collec ti vités territoriales 4. Il a été amplifié par la loi consti tu tion nelle
du 28 mars 2003 5, qui consacre le pouvoir régle men taire des
collec ti vités terri to riales et affirme le carac tère décen tra lisé de la
Répu blique. Le second mouve ment est le passage à une logique de
sécu rité. Long temps, le système poli cier fran çais a obéi à une logique
d’origine juri dique fondée sur le main tien de l’ordre public,
prin ci pa le ment envi sagé comme l’absence de désordre maté riel. Une
rupture a cepen dant eu lieu dans les années 1970 avec l’appa ri tion de
ce que l’on a appelé le senti ment d’insécurité 6 : désor mais, il ne s’agit
plus de répondre à une délin quance objec tive, mais égale ment à une
insé cu rité ressentie. La prise en compte de cette insé cu rité ressentie
oblige ainsi les pouvoirs publics à se situer par rapport à une
demande sociale et à répondre aux attentes des citoyens. Il en
découle une remise en cause du modèle poli cier tradi tionnel et une
globa li sa tion des réponses à l’insé cu rité. Cette globa li sa tion des
réponses s’est traduite par l’émer gence d’un concept, celui de
copro duc tion de la sécu rité : apparu lors des débats rela tifs à la loi du
15 novembre 2001 sur la sécu rité quoti dienne, ce concept renvoie à
l’idée selon laquelle la sécu rité est « l’affaire de tous » 7. Il faut
comprendre cette affir ma tion comme signi fiant que l’État a une
respon sa bi lité éminente en matière de sécu rité, mais n’est plus en
situa tion de mono pole. Pour appré cier le problème de la sécu rité
dans sa globa lité, il convient dès lors de fédérer les actions de tous
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ceux qui concourent à sa produc tion : les élus locaux, les magis trats,
les asso cia tions, les travailleurs sociaux, les forces privées de
sécu rité, etc.

La conjonc tion de ces deux mouve ments a conduit à faire évoluer le
modèle fran çais de police vers une meilleure protec tion des
personnes et des biens. Cette évolu tion s’est traduite de manière
fonc tion nelle avec notam ment la créa tion de nouvelles incri mi na tions
pénales ou encore la multi pli ca tion des polices
admi nis tra tives spéciales 8. Elle s’est égale ment traduite de manière
insti tu tion nelle avec le rappro che ment de la police et de la
gendar merie natio nale, le renfor ce ment des forces de police
muni ci pale, mais encore la réforme de l’orga ni sa tion de la sécu rité
publique à Paris. Cette dernière s’est traduite de deux manières.
D’une part, plusieurs compé tences en matière de sécu rité publique
ont été trans fé rées du préfet de police vers le maire de Paris,
prin ci pa le ment en matière de salu brité publique, de circu la tion et
de stationnement 9. D’autre part, après avoir été long temps
consi dérée comme contraire au modèle fran çais de police, une police
muni ci pale pari sienne a été créée par la loi du 28 février 2017 rela tive
au statut de Paris 10.

3

Le constat de ce parti cu la risme de l’orga ni sa tion de la sécu rité
publique à Paris, mais égale ment celui de son évolu tion, conduit à se
demander ce qu’il en est ailleurs. Plus préci sé ment, il est permis de
s’inter roger sur les moda lités selon lesquelles est orga nisée la
sécu rité publique dans d’autres capi tales. Dans cette pers pec tive, il
convient de rappeler comment ce dernier terme peut être défini et
quelles capi tales peuvent être compa rées à Paris.

4

Le terme de capitale 11 est d’usage si courant que l’on pour rait penser
sa défi ni tion aisée. Ce n’est pas tout à fait le cas : il n’est que de se
reporter aux diction naires usuels pour s’en convaincre. La capi tale y
est définie tantôt comme la « ville prin ci pale d’un État » 12, tantôt
comme la « ville où siège le Gouver ne ment d’un État » 13. Il arrive
même parfois que ces deux éléments soient compris dans une seule
et même défi ni tion : Le Robert évoque ainsi la « ville qui occupe le
premier rang d’un État, une province et qui est le siège du
Gouver ne ment » 14. À la vérité, la défi ni tion de la capi tale d’un État
comme la ville prin ci pale de celui- ci manque de rigueur et de
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préci sion, ne serait- ce qu’en raison des nombreux critères, d’ordre
démo gra phique, écono mique ou socio cul turel, suscep tibles d’être
utilisés pour iden ti fier celle des villes d’un État qui occupe le premier
rang. Il convient donc de préférer la défi ni tion de la capi tale fondée
sur le siège du Gouver ne ment. Pour être plus précis encore et tenir
compte de la diver sité des formes d’orga ni sa tion du pouvoir poli tique,
on peut définir la capi tale comme la ville où siègent de manière
perma nente les organes suprêmes de l’État. À cette défi ni tion,
s’attachent géné ra le ment deux fonc tions principales 15. La première
est celle de symbole de l’unité natio nale : la capi tale n’est en effet pas
seule ment le centre de l’acti vité poli tique, elle est égale ment, au
même titre que le drapeau ou l’hymne national, un emblème de l’État.
La capi tale joue ainsi, comme le souligne Simone Dreyfus, « un rôle
de rallie ment, d’unifi ca tion et de stabi li sa tion » 16. La seconde
fonc tion est celle de centre de l’acti vité diplo ma tique : siège des
organes suprêmes de l’État, la capi tale est aussi celui des diplo mates
repré sen tant les États étran gers et, souvent, celui des orga ni sa tions
inter na tio nales. Une fois ainsi défini la capi tale et les fonc tions qu’elle
exerce, le lien entre celle- ci et l’idée selon laquelle la sécu rité
publique doit y être orga nisée diffé rem ment des autres villes,
appa raît clai re ment : la présence sur le terri toire de la ville capi tale
des organes suprêmes de l’État et des repré sen ta tions diplo ma tiques
justifie des mesures spéci fiques de protec tion contre
d’éven tuelles attaques.

Reste que, si un tel lien appa raît clai re ment iden ti fiable en France, il
n’est pas certain qu’il soit si évident ailleurs. D’où l’intérêt d’étudier
l’orga ni sa tion de la sécu rité publique dans d’autres capi tales.
Lesquelles ? Notre choix s’est porté sur des capi tales d’enver gure
compa rable à Paris et situées, pour certaines en Europe, pour
d’autres, au- delà de l’Europe, pour certaines, dans un État unitaire,
pour d’autres, dans un État fédéral. Nous analy se rons donc
l’orga ni sa tion de la sécu rité publique à Berlin, Bruxelles, Tokyo et
Washington. Une telle étude présente l’intérêt d’établir une
typo logie : une première caté gorie permet de regrouper les capi tales
ne présen tant aucun parti cu la risme poli cier (1.) ; une seconde
caté gorie permet de regrouper celles dotées d’un certain
parti cu la risme poli cier (2.).
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1. Les capi tales dénuées de parti ‐
cu la risme policier
Le rang de capi tale n’impose pas à lui seul une orga ni sa tion
spéci fique de la police. Certaines capi tales appa raissent en effet
dénuées de tout parti cu la risme statu taire en matière d’orga ni sa tion
de la sécu rité publique : tel est le cas de Berlin (1.1.) et Bruxelles (1.2.).

7

1.1. Berlin

L’orga ni sa tion de la sécu rité publique dans la capi tale de la
Répu blique fédé rale d’Alle magne ne présente guère de spéci fi cités
par rapport à celle des autres villes : ni la réuni fi ca tion alle mande
de 1990 17, ni le trans fert, en 1994 18, des pouvoirs publics de Bonn à
Berlin, n’ont entraîné de modi fi ca tions substan tielles en la matière 19.
Il convient d’évoquer les prin cipes géné raux de l’orga ni sa tion de la
police en Alle magne et leur mise en œuvre à Berlin. Comme le
souligne Albrecht Funk, « parler d’une police alle mande est d’un point
de vue juri dique et struc turel inexact 20 ». La police en Alle magne est
en effet orga nisée sur deux niveaux, celui de l’État fédéral et celui des
Länder, qui sont au nombre de seize : il y a dès lors autant de polices
que de Länder, auxquelles il faut ajouter la police fédé rale. Cette
orga ni sa tion résulte du carac tère fédéral de l’État 21 et des
dispo si tions de la Loi fondamentale 22, dont l’article 30 pose le
prin cipe que « l’exer cice des préro ga tives et l’accom plis se ment des
tâches de l’État incombent aux Länder, à moins que la présente loi
fonda men tale n’en dispose autre ment ou n’admette un autre
règle ment ». Deux dispo si tions de la Loi fonda men tale alle mande
sont ainsi rela tives à la police : l’article 73, para graphe 5, précise que
la police des fron tières est du ressort exclusif de l’État fédéral ;
l’article 87, para graphe 1, dispose qu’en dehors de la police des
fron tières, il peut être établi, par voie de lois fédé rales, des services
centraux dans les domaines suivants : la police du rensei gne ment, la
police crimi nelle et la protec tion de la Constitution.

8

L’orga ni sa tion de la police fédé rale alle mande résulte des lois
fédé rales du 19 octobre 1994 et du 21 juin 2005. Placée sous l’auto rité
du ministre fédéral de l’Inté rieur, elle est composée d’environ
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40 000 agents 23, répartis au sein de services centraux comme, par
exemple, l’Office fédéral de la police crimi nelle ou l’Office fédéral
pour l’infor ma tion et la commu ni ca tion, et de services régio naux, au
nombre de cinq : le service « Nord », situé à Bad- Bramstedt, le
service « Est », situé à Berlin, le service « Milieu », situé à Fuldatal, le
service « Sud », situé à Munich et le service « Ouest », situé en Saint- 
Augustin. Telles qu’elles ont été préci sées par les lois fédé rales
de 1994 et 2005, les missions de la police fédé rale, qui découlent des
dispo si tions consti tu tion nelles préci tées, sont la police des fron tières
de l’État fédéral, la police des chemins de fer, la police des aéro ports,
la police crimi nelle s’agis sant des affaires qui dépassent le
terri toire d’un Land, la protec tion des insti tu tions consti tu tion nelles
de l’État fédéral et des repré sen ta tions diplo ma tiques étran gères, le
soutien aux polices des Länder en cas d’opéra tion de
grande envergure 24.

L’orga ni sa tion de la police dans chaque Land relève de l’appré cia tion
quasi souve raine de celui- ci. On pour rait dès lors penser qu’il existe
des diffé rences majeures entre les Länder. Ce n’est pas le cas : la
police y est orga nisée selon le même modèle 25. Les seules
parti cu la rités tiennent au type de Land dont il s’agit : parmi
les différents Länder, il existe en effet des villes- États au sein
desquelles les admi nis tra tions commu nales et étatiques
se confondent 26. Tel est le cas de la ville capitale 27 : Berlin est
gouverné par une assem blée de 141 membres, qui nomme le
Regie render Bürgermeister, lequel exerce à la fois les fonc tions de
maire de la ville et de Premier ministre du Land. Sur propo si tion de
ce dernier, elle nomme égale ment les huit séna teurs qui composent
le gouver ne ment du Land (Senat von Berlin). Placée sous l’auto rité du
séna teur aux Affaires inté rieures, la police de Berlin est commandée
par un président de police 28. Haut fonc tion naire nommé par le
séna teur aux Affaires inté rieures, le président de police commande
une force de 23 000 agents 29, dont la mission géné rale est, aux
termes de la loi du Land du 14 avril 1992 30, la protec tion de la sécu rité
et de l’ordre publics à Berlin. Comme celles des autres Länder 31, la
police de Berlin est composée de services centraux, à
voca tion générale 32 ou spécialisés 33, et de services décon cen trés,
dont la compé tence terri to riale épouse les limites des douze districts
de la ville
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En Alle magne, il n’y a donc pas, en matière de sécu rité publique,
d’insti tu tion propre à la capi tale. Tout au plus peut- on remar quer que
la protec tion des organes consti tu tion nels de l’État fédéral et des
repré sen ta tions diplo ma tiques étran gères, qui se trouvent par
défi ni tion sur le terri toire de la capi tale, ne relève pas de la
compé tence de la police du Land de Berlin, mais de celle du service
régional « Est » de la police fédé rale, lequel a, comme on l’a vu, son
siège à Berlin.

11

1.2. Bruxelles
Comme Berlin, Bruxelles est à la fois la capi tale d’un État fédéral 34 et
une entité fédérée à part entière ; c’est égale ment le siège des
prin ci paux organes de l’Union européenne 35, mais aussi celui d’autres
orga nismes inter na tio naux comme, par exemple, l’OTAN. En dépit de
leur impor tance, ces diffé rents facteurs n’ont que peu d’influence sur
l’orga ni sa tion de la police, laquelle est, au prix de quelques
aména ge ments, proche de celle des autres villes belges.

12

Aux termes des dispo si tions de la loi du 7 décembre 1998 36, qui a
opéré une réforme d’enver gure de la police belge 37, celle- ci est
orga nisée sur deux niveaux, fédéral et local, qui « assurent ensemble
la fonc tion de police inté grée » 38. Auto nomes, ces deux niveaux
entre tiennent néan moins, comme le prévoit la loi, des rela tions
d’ordre fonctionnel 39.

13

La police locale a pour mission d’« assurer au niveau local la fonc tion
de police de base, laquelle comprend toutes les missions de police
admi nis tra tive et judi ciaire néces saires à la gestion des évène ments
et des phéno mènes locaux sur le terri toire de la zone de police, de
même que l’accom plis se ment de certaines missions à carac tère
fédéral ». Elle est consti tuée de 196 corps de police, compé tents sur
le terri toire d’une ou plusieurs communes. Chaque corps de police
locale est placé sous la direc tion d’un chef de corps 40, lequel exerce
son acti vité sous l’auto rité du bourg mestre pour les zones formées
d’une seule commune et sous celle d’un collège de police, formé par
les bourg mestres des diffé rentes communes de la zone de police,
pour les zones compo sées de plusieurs communes 41.
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La police fédé rale a, de son côté, pour mission d’« assurer sur
l’ensemble du terri toire, dans le respect des prin cipes de spécia lité et
de subsi dia rité, les missions spécia li sées et supra lo cales de police
admi nis tra tive et judi ciaire, ainsi que des missions d’appui aux polices
locales ». Dirigée par un commis saire général, elle est placée sous
l’auto rité conjointe du ministre de l’Inté rieur et du ministre de
la Justice 42. Elle est, par ailleurs, composée de 15 000 agents 43,
répartis dans les diffé rents services centraux 44 et déconcentrés 45.

15

Plusieurs méca nismes de coor di na tion de la police locale et de la
police fédé rale sont prévus par la loi de 1998. Au niveau central, les
ministres de l’Inté rieur et de la Justice sont chargés de « coor donner
la poli tique géné rale en matière de police ainsi que de coor donner la
gestion de la police géné rale et de la police locale 46 » : ils sont, pour
cela, assistés d’un conseil fédéral de police 47 et d’un conseil
consul tatif des bourgmestres 48. Au niveau des provinces 49,
le gouverneur 50 est notam ment chargé de « veiller à la bonne
coopé ra tion entre les services de police et entre les zones de police
dans sa province 51  ». À cette fin, des réunions de concer ta tion
regrou pant le procu reur général près la Cour d’appel, le gouver neur,
les repré sen tants de la police fédé rale et les repré sen tants des
polices locales doivent être régu liè re ment orga ni sées. Au niveau des
zones de police, il est instauré un conseil zonal de sécu rité, au sein
duquel est orga nisée une concer ta tion entre les bourg mestres, le
procu reur du Roi, le chef de corps de la police locale et le direc teur
coor di na teur admi nis tratif de la police fédérale 52.

16

Pour mieux appré hender la manière dont la sécu rité publique de
Bruxelles s’inscrit dans le paysage poli cier belge, il convient de
rappeler que la région de Bruxelles- Capitale est l’une des trois
régions qui composent la Belgique 53. Elle est formée de dix- 
neuf communes, dont les habi tants élisent les membres du Parle ment
bruxel lois, lequel désigne les ministres et secré taires d’État du
Gouver ne ment bruxel lois, organe exécutif de la région, mais
égale ment de l’agglomération 54. Bruxelles- Capitale n’est pas une
province, mais un arron dis se ment administratif 55 : ainsi, elle ne
dispose ni de conseil provin cial ni de dépu ta tion permanente 56 ; en
revanche, comme dans les provinces, il existe un gouver neur. Nommé
par le Gouver ne ment de Bruxelles, après avis conforme du conseil
des ministres du Gouver ne ment fédéral 57, le gouver neur de

17
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Bruxelles- Capitale exerce, comme ses homo logues dans les
provinces, trois missions prin ci pales : le main tien de l’ordre public 58,
l’élabo ra tion des diffé rents plans d’urgence en matière de
sécu rité civile 59 ; la déli vrance des ports d’arme 60.

Sur le terri toire de Bruxelles- Capitale 61, qui est aussi celui de
l’arron dis se ment admi nis tratif, coha bitent les services des polices
locales et ceux de la police fédé rale. S’agis sant des polices locales,
Bruxelles- Capitale est divisée en six zones de police, compre nant
chacune deux ou trois communes 62. Confor mé ment aux dispo si tions
de la loi de 1999, il y a dans chaque zone un corps de police, dirigé par
un chef de corps placé sous l’auto rité d’un collège de police et
admi nistré par un conseil de police. S’agis sant de la police fédé rale,
de nombreux services décon cen trés inter viennent sur le terri toire de
l’arron dis se ment de Bruxelles- Capitale. Deux services sont
compé tents sur l’ensemble de ce terri toire : le service
judi ciaire d’arrondissement 63 et le service de coor di na tion
et d’appui 64. Plusieurs autres exercent leur mission sur certaines
parties de ce terri toire : le service de la police des chemins de fer
dans les diffé rentes gares et le métro de Bruxelles ; le service de la
police de la route en matière de police de la circu la tion sur les grands
axes routiers ; le service de la police des voies mari times sur les voies
navi gables traver sant l’arron dis se ment de Bruxelles ; le service de la
sécu rité chargé de la protec tion du palais royal. La coor di na tion de
l’ensemble des services de police bruxel lois est assurée par le
gouver neur qui veille à leur coopé ra tion en réunis sant régu liè re ment
les diffé rents acteurs concernés 65.

18

Ainsi, l’orga ni sa tion de la sécu rité publique à Bruxelles n’est pas
diffé rente de celle des autres villes belges. Deux parti cu la rités
méritent toute fois d’être rele vées : la compo si tion spéci fique des
conseils de police de l’arron dis se ment admi nis tratif, qui doit tenir
compte du bilin guisme de la région de Bruxelles- Capitale 66 ; les
missions de police à carac tère fédéral assu rées par les polices
locales bruxelloises 67. En effet, eu égard à la fonc tion de capi tale de
Bruxelles et à sa dimen sion à la fois euro péenne et inter na tio nale, les
polices locales y sont davan tage solli ci tées qu’ailleurs pour assurer,
par exemple, la sécu rité lors des sommets euro péens ou le main tien
de l’ordre à l’occa sion de mani fes ta tions de voie publique 68. C’est
pour cette raison qu’a été créé par le légis la teur un « fonds de
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finan ce ment du rôle inter na tional et de la fonc tion de capi tale
de Bruxelles 69 », destiné à financer l’exer cice par les polices locales
bruxel loises de ces missions 70.

Comme le montrent les exemples de Berlin et Bruxelles, il existe donc
une première caté gorie de capi tales, dont l’orga ni sa tion de la sécu rité
publique ne présente aucune spéci fi cité parti cu lière par rapport à
celle des autres villes. En cela, ces deux capi tales appa raissent très
éloi gnées du modèle pari sien. Cepen dant, d’autres s’en rapprochent
davan tage et consti tuent la seconde caté gorie de la typo logie : celle
des capi tales dotées d’un parti cu la risme policier.
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2. Les capi tales dotées d’un parti ‐
cu la risme policier
Comme c’est le cas de Paris, certaines capi tales appa raissent dotées
d’un parti cu la risme statu taire en matière de sécu rité publique. Ce
parti cu la risme est cepen dant d’une inten sité variable, comme en
témoigne l’étude de Tokyo (2.1.) et de Washington, D.C. (2.2.).
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2.1. Tokyo
Tokyo n’est pas seule ment la capi tale du Japon 71. Avec douze millions
d’habi tants, c’est égale ment l’une des villes les plus peuplées
au monde 72. La conjonc tion de ces deux facteurs pour rait justi fier
l’exis tence d’une insti tu tion spéci fique en matière de police : tel n’est
pour tant pas le cas. L’orga ni sa tion de la police à Tokyo présente
néan moins une certaine origi na lité par rapport à celle des autres
grandes villes japonaises.
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Avant d’évoquer l’orga ni sa tion de la police, il convient de rappeler que
le Japon est un État unitaire au sein duquel le pouvoir légis latif est
confié à un Parle ment bica méral, la Diète, qui se compose d’une
Chambre des repré sen tants et d’une Chambre des conseillers, dont
les membres sont élus au suffrage universel direct 73. De son côté, le
pouvoir exécutif appar tient au cabinet : composé du Premier ministre
et de ministres d’État, il est respon sable devant la Diète 74. Comme le
précise la Consti tu tion, la souve rai neté appar tient au peuple, et non
plus à l’empe reur, lequel est désor mais défini comme « le symbole de
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l’État et de l’unité du peuple 75 ». S’il est un État unitaire, le Japon n’en
est pas moins large ment décentralisé 76. La loi du 17 avril 1947 rela tive
à l’auto nomie locale 77 prévoit en effet l’exer cice par les collec ti vités
terri to riales de nombreuses compétences 78. Sur ce point, le Japon
est divisé en 47 régions, chacune dirigée par un gouverneur 79 et une
assem blée, élus au suffrage universel direct, et 3 245 communes.
Depuis la loi sur la police du 1  juillet 1954 80, qui a supprimé les
polices municipales 81, l’orga ni sa tion de la police japo naise est
struc turée sur deux niveaux, national et régional.
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Au niveau national, la sécu rité publique ne relève pas direc te ment
d’un ministre, mais d’un orga nisme, dont l’exis tence a pour objet de
garantir la neutra lité de la police : la Commis sion natio nale de la
sécu rité publique. Présidée par le ministre de l’Inté rieur, cette
commis sion est composée de cinq membres nommés pour cinq ans
par le Premier ministre après appro ba tion des deux chambres de la
Diète. Comme le précise la loi de 1954 82, ces membres ne doivent pas
avoir exercé de fonc tions dans les domaines de la police et de la
justice durant les cinq années qui précèdent leur nomi na tion ; pas
plus de deux d’entre eux ne peuvent par ailleurs appar tenir au même
parti poli tique. La Commis sion natio nale de la sécu rité publique est
investie de deux missions prin ci pales : elle définit les stan dards
géné raux rela tifs à la forma tion, l’équi pe ment, les statis tiques,
l’iden ti fi ca tion crimi nelle et elle super vise l’acti vité de l’Agence
natio nale de la police. L’Agence natio nale de la police est dirigée par
un commis saire général, nommé et révoqué par la Commis sion
natio nale de la sécu rité publique après appro ba tion du Premier
ministre : elle est chargée de la mise en œuvre des règle ments édictés
par la commis sion natio nale, de l’exer cice de certaines missions à
carac tère national comme la police du rensei gne ment, la police des
étran gers ou la lutte contre le crime orga nisé, ainsi que de la
coor di na tion de l’acti vité des polices régionales 83 ; elle dispose pour
cela d’environ 7 500 agents répartis au sein de diffé rents
services centraux 84 et déconcentrés 85, chiffre qui peut paraître
déri soire si on le compare aux 274 000 agents des polices régionales.
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Au niveau local, il existe autant de forces de police que de régions. La
loi de 1954 dispose en effet que les auto rités régio nales sont
compé tentes pour « protéger la vie, les personnes et la propriété » et
« main tenir l’ordre et la sécu rité publics 86 ». Dans chaque région, il
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existe ainsi une commis sion régio nale de sécu rité publique :
composée de trois ou cinq membres 87, nommés pour trois ans par le
gouver neur après appro ba tion de l’assem blée régio nale, cette
commis sion est chargée de super viser l’acti vité de la force régio nale
de police et de coor donner les diffé rentes opéra tions de police ; elle
est par ailleurs chargée de la déli vrance des ports d’armes et des
permis de conduire 88. Chaque force régio nale de police est
commandée par un chef de police nommé et révoqué par la
Commis sion natio nale de la sécu rité publique, après avis de la
commis sion régionale 89.

Au sein de l’orga ni sa tion admi nis tra tive japo naise, Tokyo occupe une
place dont il est diffi cile de dire si elle est ou non particulière 90. Sur
le plan statu taire, il convient de noter que « le gouver ne ment de la
métro pole de Tokyo est une orga ni sa tion régio nale simi laire à celle
des autres régions du pays. Tout comme les autres régions, le GMT a
un gouver neur et une Assem blée, les deux étant élus pour une
période de quatre ans 91 ». L’on doit par ailleurs ajouter que les
compé tences exer cées par ces auto rités sont iden tiques à celles des
autres auto rités régio nales. En dépit de cette simi la rité, Tokyo
présente plusieurs carac té ris tiques propres. La première tient à son
appel la tion : Tokyo est en effet la seule « région métropolitaine 92 ».
La deuxième tient à ce que Tokyo est la seule région sur le terri toire
de laquelle on trouve des arron dis se ments, et non unique ment
des communes 93. La troi sième tient à la posi tion parti cu lière du
gouver neur de la région de Tokyo, lequel, du fait de son élec tion au
suffrage universel direct par plus d’un dixième de la popu la tion
japo naise, jouit d’une légi ti mité impor tante et d’une forte influence au
sein du système politico- administratif japonais.
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Des remarques iden tiques peuvent être formu lées à propos de
l’orga ni sa tion de la sécu rité publique à Tokyo. Confor mé ment au droit
commun, il existe à Tokyo une commis sion régio nale de la sécu rité
publique, formée de cinq membres nommés pour trois ans par le
gouver neur de la région de Tokyo, dont la prin ci pale fonc tion est de
super viser l’acti vité de la force régio nale de police. Composée
d’environ 45 000 agents 94, cette force de police exerce des missions
et compé tences iden tiques à celles des autres forces régio nales
de police 95. Plusieurs carac té ris tiques origi nales méritent toute fois
d’être rele vées. En premier lieu, à la diffé rence des autres forces
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régio nales diri gées par un chef de police, la police de Tokyo est
dési gnée sous l’appel la tion de dépar te ment de la police
métro po li taine (metro po litan police departement) et est dirigée par un
commis saire général (super in tendent general) 96. En deuxième lieu, la
procé dure de nomi na tion du commis saire général est diffé rente de
celle des autres chefs régio naux de police : alors que ces derniers
sont, on l’a vu, nommés et révo qués par la Commis sion natio nale de la
sécu rité publique après appro ba tion de la commis sion régio nale, le
commis saire général de la police métro po li taine de Tokyo est, quant à
lui, nommé et révoqué par la Commis sion natio nale de sécu rité
publique après avis du Premier ministre 97. En troi sième lieu, on peut
souli gner la présence sur le terri toire de la région de Tokyo d’une
force de police que l’on peut quali fier de propre à la capi tale, la garde
impé riale : composée de 900 agents, ratta chée à l’Agence natio nale de
la police, la garde impé riale est chargée de la protec tion de
l’empe reur et de sa famille et de la sécu rité du palais impérial 98.

2.2. Washington, D.C.
Les États- Unis d’Amérique sont une fédé ra tion consti tuée de
cinquante États. Washington, D.C. (District of Columbia), en est la
capi tale fédérale 99. La ville est soumise à un statut parti cu lier qui
prend la forme d’un district fédéral. La sécu rité publique n’est sans
doute pas le domaine où l’origi na lité statu taire de la capi tale fédé rale
est la plus prononcée ; plusieurs parti cu la rismes peuvent cepen dant
être relevés.
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Comme le fait remar quer Élisa beth Zoller, « le droit des États- Unis
est tout entier adossé à une struc ture fédé rale et présente, de ce fait,
une orga ni sa tion duale entre un droit des États et un
droit fédéral 100 ». La police n’échappe pas à l’influence déci sive du
fédé ra lisme : il est dès lors néces saire de distin guer la police fédé rale
des polices des États. Il faut y ajouter les polices locales, qui se
trouvent dans les villes et les comtés. L’orga ni sa tion de la police
aux États- Unis 101 peut ainsi être présentée comme struc turée sur
trois niveaux, qui corres pondent aux trois niveaux de
gouver ne ment (federal government, state government,
local governement).
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Au niveau fédéral, deux minis tères se partagent la respon sa bi lité de la
police : le minis tère de la Justice (Depart ment of Justice) et le
minis tère de la Sécu rité inté rieure (Depart ment of
Home land Security). Créé en 1870, le minis tère de la Justice est dirigé
par le ministre de la Justice (Attorney general), lequel est chargé du
respect de la loi et de la protec tion de la société contre toute acti vité
crimi nelle et subver sive. Il comprend plus d’une quaran taine de
services et agences spécia li sées ayant compé tence sur l’ensemble du
terri toire national : les plus impor tants sont le Bureau fédéral
d’enquête (Federal Bureau of Investigation), le service de lutte contre
les stupé fiants (Drug Enfor ce ment Administration), le service de
recherche des fugi tifs (United States Marshals Service) et le bureau
des alcools, tabacs, armes à feu et explo sifs (Bureau of Alcohol,
Tobacco, Firearms and Explosives). Le minis tère de la Sécu rité
inté rieure a été créé par la loi du 25 novembre 2002 102 en réac tion
aux évène ments du 11 septembre 2001. Il est dirigé par un secré taire
d’État (Home land Secu rity Secretary) qui, comme le ministre de la
Justice, fait partie du Cabinet du président des États- Unis. Défi nies
par la loi de 2002 103, ses missions sont au nombre de quatre : la
sécu rité des trans ports et des fron tières, la prépa ra tion et la réac tion
aux situa tions d’urgence, la défi ni tion des contre- mesures dans les
domaines chimique, biolo gique et nucléaire, ainsi que l’analyse des
infor ma tions et la protec tion des infra struc tures. Au sein du
minis tère, chacune de ces missions corres pond à une direc tion, sans
compter celle chargée des finances, des person nels et du maté riel. Au
total, ce sont plus de 88 000 agents qui sont ainsi répartis dans les
diffé rents services et agences en charge de la police au
niveau fédéral.
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Au niveau des États, chacun – à l’excep tion de celui d’Hawaï – dispose
d’une force de police, qui est géné ra le ment dénommée police
d’État (State Police) 104. Si ces 49 forces de police ont en commun
d’être placées sous le comman de ment d’un superintendant nommé et
révoqué par le gouver neur de l’État, elles n’en diffèrent pas moins sur
de nombreux points 105. Le plus impor tant tient à ce que leur
compé tence varie selon les États. Sur le plan terri to rial, certaines
polices d’État exercent leurs missions sur l’ensemble du terri toire de
l’État, alors que d’autres ne sont auto ri sées à inter venir qu’en dehors
des circons crip tions des polices locales. Sur le plan maté riel,
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certaines polices d’État exercent des compé tences limi tées à la police
des auto routes de l’État (State highways) et à la protec tion du
gouver neur, alors que d’autres ont une compé tence géné rale en
matière de respect de la loi et de police judiciaire 106. Au total, ce sont
plus de 82 000 agents qui sont ainsi répartis au sein de ces
diffé rentes forces de police.

Au niveau local, il existe deux types de forces de police. Il y a tout
d’abord les polices des villes (cities ou townships) diri gées par un chef
de police nommé et révoqué par le maire (mayor). Si, comme le
précise Erik Monkonnen, « la police améri caine reste
fonda men ta le ment une acti vité municipale 107 », c’est parce que le
maire est l’auto rité chargée du main tien de l’ordre public et de
l’exécu tion de la loi au niveau local 108. En 2000, il y avait ainsi plus de
12 600 polices de ce type qui employaient 440 000 agents 109. Il y a
égale ment les polices des comtés (counties) qui consti tuent un
échelon inter mé diaire entre les villes et l’État 110 : elles sont placées
sous l’auto rité d’un sheriff élu au suffrage universel direct ; la durée
du mandat et les missions qui lui sont dévo lues varient d’un État
à l’autre 111. En 2000, il y avait ainsi 3 070 polices des comtés,
regrou pant plus de 164 000 agents.
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Au sein de l’orga ni sa tion politico- administrative des États- Unis,
Washington, D.C. occupe une place à part 112. En tant que capi tale
fédé rale, la ville est en effet soumise à un statut parti cu lier : elle ne
fait partie d’aucun État fédéré et constitue un district fédéral
depuis 1790 113. L’appli ca tion d’un tel statut trouve son origine dans les
dispo si tions de l’article 1 , section 8 de la Consti tu tion des États- 
Unis du 17 septembre 1787, aux termes desquelles « le Congrès aura le
pouvoir […] d’exercer une légis la tion exclu sive, dans tous les cas
quel conques, sur tel district (ne dépas sant pas dix mille mètres
carrés), qui pourra devenir, en vertu de la cession de certains États et
sur l’accep ta tion du Congrès, le siège du Gouver ne ment des États- 
Unis 114 ». De ces dispo si tions, il découle que Washington, D.C., est
étroi te ment subor donné au pouvoir fédéral : comme le fait
remar quer Xavier Prétot, cela « n’implique nulle ment la suppres sion
de toute auto nomie du District, […] seule ment la compé tence
exclu sive du pouvoir fédéral et, en premier chef, du Congrès, pour
définir les règles juri diques appli cables sur le sol du District 115 ».
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Défini par la loi fédé rale du 24 décembre 1973 116, le statut de
Washington, D.C., consacre une véri table auto nomie admi nis tra tive
au profit de la capi tale fédé rale. La ville est ainsi admi nis trée par un
conseil muni cipal (D.C. Council) composé de treize membres et un
maire (D.C. Mayor), tous élus au suffrage universel direct pour
quatre ans 117 : « le D.C. Council constitue ainsi à la fois
le législateur 118 et l’assem blée déli bé rante de la capi tale, tandis que le
maire de D.C. cumule l’ensemble des fonc tions exécu tives et
admi nis tra tives correspondantes 119 ». Le texte prévoit cepen dant de
nombreuses limi ta tions à cette auto nomie au profit de
l’État fédéral 120. Les lois votées par le D.C. Council doivent être
trans mises au président de chacune des deux chambres du Congrès :
elles n’acquièrent force exécu toire que dans la mesure où, dans les
trente jours suivant leur trans mis sion, la Chambre des repré sen tants
et le Sénat n’ont pas adopté une réso lu tion concur rente
de désapprobation 121. En dépit de la délé ga tion accordée au
D.C. Council en matière légis la tive, le Congrès a le pouvoir d’édicter
toute dispo si tion légis la tive concer nant n’importe quel sujet relatif au
district fédéral 122. Le budget adopté par le D.C. Council doit être
transmis au président des États- Unis, lequel est chargé de le
soumettre au Congrès pour appro ba tion : ce n’est qu’une fois
approuvé par le Congrès par le biais d’une loi fédé rale que le budget
du district devient exécutoire 123. Le président conserve le droit de
nommer tous les juges des tribu naux du district 124. Il faut ajouter que
si les habi tants de Washington, D.C., ont le droit de vote s’agis sant
des élec tions muni ci pale et présidentielle 125, ils n’ont pas de
repré sen ta tion dotée du droit de vote au Congrès : ils élisent un
repré sen tant à la Chambre des repré sen tants, mais celui- ci n’a pas le
droit de vote ; ils n’élisent personne au Sénat 126.
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En matière de sécu rité publique, la loi de 1973 prévoit que le maire de
Washington, D.C., est compé tent pour garantir la paix publique,
empê cher les crimes et délits, protéger les droits des personnes et
leurs biens, préserver la santé publique, appli quer et faire respecter
les lois et ordon nances appli cables sur le terri toire du district 127.
Pour l’assister dans l’exer cice de ces missions, il dispose d’une force
de police, le dépar te ment de la police métro po li taine (Metro po litan
Police Department) : dirigé par un chef de police nommé et révoqué
par le maire, le dépar te ment de la police métro po li taine est composé
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d’environ 4 200 agents 128. Washington, D.C. n’est pas pour autant une
ville comme les autres s’agis sant de la sécu rité publique : la loi de 1973
prévoit en effet deux parti cu la rités dont l’exis tence est justi fiée par le
souci de protéger le pouvoir fédéral 129.

La première parti cu la rité est prévue à la section 740 de la loi de 1973 :
en cas d’urgence dont il est seul juge, le président des États- Unis peut
requérir du maire de Washington, D.C., les services du dépar te ment
de la police métro po li taine. Cette réqui si tion est cepen dant
double ment limitée dans le temps : elle ne peut excéder une durée de
quarante- huit heures, à moins que le président n’aver tisse, par écrit
et avant l’expi ra tion de ce délai, les repré sen tants du district aux deux
Chambres du Congrès en leur indi quant les motifs et la durée de la
réqui si tion ; une fois les repré sen tants du district avertis de la sorte,
la durée de la réqui si tion ne peut excéder trente jours, sauf si une
réso lu tion conjointe des deux Chambres le prévoit expressément.
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La seconde parti cu la rité, prévue à la section 739 de la loi de 1973, est
d’un tout autre ordre : elle consiste en l’insti tu tion sur une partie du
terri toire du district d’une zone spéci fique (National Capital
Service Area) sur laquelle les pouvoirs de police sont exercés par des
auto rités fédérales 130. Définie de manière très précise par la loi 131,
cette zone comprend la Maison- Blanche, le Capi tole, la Cour
suprême, la biblio thèque du Congrès et, de manière géné rale, les
prin ci pales admi nis tra tions fédé rales. L’auto rité chargée de la police,
de la lutte contre l’incendie, de l’hygiène et de la voirie dans cette
zone est le Director, qui est nommé par le président des États- Unis et
fait partie du Bureau exécutif de la prési dence (Execu tive Office of
the Presidency) 132. Toute fois, la compé tence terri to riale de cette
auto rité ne s’étend pas à l’ensemble du terri toire de cette zone
spéci fique : la loi de 1973 précise, en effet, que les parties de cette
zone sur lesquelles se trouvent les immeubles du Capi tole, de la Cour
suprême et de la biblio thèque du Congrès sont exclues de la
compé tence terri to riale du Director. Ces restric tions s’expliquent par
le fait que ces trois insti tu tions fédé rales disposent chacune de leur
propre force de police 133. Par ailleurs, il convient d’insister sur un
point : la compé tence maté rielle du Director est stric te ment limitée à
la police, à la lutte contre l’incendie, à l’hygiène et à la voirie ; en
dehors de ces diffé rents domaines, l’auto rité du maire et du conseil
muni cipal s’exerce sur cette zone spéci fique comme sur le reste du
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terri toire du district 134. Le Director ne saurait donc être comparé au
préfet de police.

Conclusion
L’étude de l’orga ni sa tion de la sécu rité publique dans les capi tales,
telle qu’elle vient d’être conduite, conduit à formuler trois constats.
Le premier constat est que les capi tales sont suscep tibles d’être
regrou pées en deux grandes caté go ries : celles dénuées d’un
parti cu la risme statu taire en matière de police ; celles dotées d’un tel
parti cu la risme. Pour autant, comme le montrent les capi tales
étudiées, ces deux caté go ries consti tuent des idéal- types. En
pratique, l’orga ni sa tion de la sécu rité publique peut emprunter des
chemins multiples et les parti cu la rismes orga ni sa tion nels peuvent
être plus ou moins prononcés. Le deuxième constat est que,
contrai re ment à la manière dont le sujet est parfois présenté, la
sécu rité publique dans la capi tale n’est pas un attribut réga lien, à
savoir une compé tence rele vant par prin cipe de la souve rai neté de
l’État. Comme on l’a vu, il est des capi tales, dont la sécu rité publique
est une compé tence confiée à des élus locaux, d’autres, dans
lesquelles il s’agit d’une compé tence partagée entre l’État et une ou
plusieurs collec ti vités terri to riales. De ce point de vue, il est possible
de consi dérer que l’orga ni sa tion de la sécu rité publique dans la
capi tale est un bon marqueur, voire un totem, de la manière dont
l’auto nomie locale est envi sagée dans les États concernés. Le
troi sième constat concerne la situa tion fran çaise et il est triple.
D’abord, il n’existe pas d’insti tu tion équi va lente à la préfec ture de
police dans les capi tales étudiées : de ce point de vue, Paris appa raît
comme la capi tale présen tant l’origi na lité statu taire la plus
prononcée en matière de sécu rité publique. Ensuite, cette origi na lité
trouve certai ne ment sa raison d’être dans l’histoire mouve mentée de
la France, marquée par de nombreuses révoltes, insur rec tions,
révo lu tions, dont le point de départ a été situé à Paris. D’où une
méfiance histo rique, poli tique et cultu relle à l’égard de la capi tale,
perçue comme un danger pour la sûreté de l’État. Enfin, et c’est peut- 
être le plus impor tant aujourd’hui, cette origi na lité statu taire de
l’orga ni sa tion de la sécu rité publique à Paris n’est pas gravée dans le
marbre : aussi ancienne soit- elle, celle- ci a pu évoluer récem ment
pour se rappro cher du droit commun et inté grer la Ville de Paris et
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NOTES

1  Sur le modèle fran çais de police, voir J. CHEVALLIER, « La police est- elle
encore une acti vité réga lienne ? », Archives de poli tique criminelle,
2011, n  33, p. 13-27, DOI : 10.3917/apc.033.0013 et D. MONJARDET, « Le modèle
fran çais de police », Les Cahiers de la sécu rité intérieure, 1993, n  13, p. 61-
82.

2  Édit portant créa tion d’un lieu te nant de police de Paris.

3  Loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800), concer nant la divi sion du
terri toire fran çais et l’admi nis tra tion. Sur ce texte, voir CURAPP, La loi du 28
pluviôse an VIII deux cents ans après : survi vance ou péren nité ?, Paris,
PUF, 2000.

4  Sur ce point, voir P. BON, « Les lois de décen tra li sa tion et la police locale »,
Les Petites Affiches, 22 juillet 1983, p. 5-13 et, 25 juillet 1983, p. 9-17.

5  Loi n  2003-276, rela tive à l’orga ni sa tion décen tra lisée de la République.

6  Sur ce point, voir H. LAGRANGE, « Percep tions de la violence et senti ment
d’insé cu rité », Déviance et Société, 1984, vol. 8, n  4, p. 321-344, DOI :
10.3406/ds.1984.1421 et S. ROCHÉ, « Le senti ment d’insé cu rité – Insé cu rité et
libertés », Paris, PUF, 1993.

7  Selon l’expres sion du ministre de l’Inté rieur de l’époque, M.
Daniel Vaillant, J.O., débats, Assem blée natio nale, 25 avril 2001, p. 2250.

8  Voir notam ment en ce sens les lois n  2011-267 d'orien ta tion et de
program ma tion pour la perfor mance de la sécu rité inté rieure et n  2021-
646 pour une sécu rité globale préser vant les libertés.

9  Voir D. BOTTEGHI, « La nouvelle répar ti tion des compé tences entre la
préfec ture de police et la mairie de Paris », AJDA, 2017, n  18, p. 1049-1054.

10  Voir O. RENAUDIE, « La créa tion de la police muni ci pale pari sienne », JCP A,
5 juillet 2021, p. 21-25.

11  Sur la notion de capi tale, voir F. LAFFAILLE, L. JANICOT et O. RENAUDIE (dir)., Les
villes capi tales, miroirs de l’État ?, Cergy- Pontoise, univer sité Cergy- 
Pontoise, coll. « LEJEP », 2015, p. 17-24.

son maire à son dispo sitif. Nul doute que, sur ce point, les autres
capi tales ont pu servir de modèles rassurants.
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12  Le nouveau Littré, Paris, Garnier, 2005, p. 242.

13  Diction naire de la langue française, Paris, Flam ma rion, 1999, p. 171.

14  Le Grand Robert de la langue fran çaise : Diction naire alpha bé tique et
analo gique de la langue fran çaise. Tome II, 2  édition, Le Robert, 1985, p. 333.
Pour une défi ni tion simi laire, voir le Diction naire de l’Académie française,
Paris, Impri merie nationale- Fayard, 9  édition, 2005, p. 669.

15  S. DREYFUS, Les capi tales et leur statut juridique, thèse, Faculté de droit de
Paris, 1960, p. 200 et s.

16  Les capi tales et leur statut juri dique, op. cit., p. 208.

17  Loi du 3 octobre 1990.

18  Loi dite « Berlin- Bonn » du 26 avril 1994, opérant le trans fert du
Parle ment et de certains minis tères de Bonn vers Berlin.

19  Voir en ce sens F. JOBARD, « Un et un font un : L’alchimie poli cière dans le
Berlin en voie de réuni fi ca tion », Les Cahiers de la sécu rité intérieure, n  41,
2000, p. 119-140.

20  « Le système poli cier alle mand dans le cadre euro péen », Les Cahiers de
la Sécu rité intérieure, n  13, 1993, p. 84.

21  Voir A. JACQUEMET-GAUCHÉ, Droit admi nis tratif allemand, Paris, PUF, 2022,
p. 14.

22  Grund ge setz für die Bundes re pu blik Deutschland du 23 mai 1949. Sur les
prin cipes posés par la Loi fonda men tale en matière d’admi nis tra tion, voir
P. Badura, « Le cadre consti tu tionnel », RFAP, 1996, p. 267-278.

23  30 000 agents de police et 10 000 agents admi nis tra tifs (Direc tion de la
police fédérale, Bundes po lizei. Aufgaben und Organization, 2005, p. 3).

24  En cas d’opéra tion de ce type, c’est aux Länder qu’il revient de solli citer
la police fédérale.

25  Voir en ce sens A. FUNK, op. cit., p. 88. Ce constat n’est pas propre à la
police : « malgré cette liberté dont dispose le légis la teur de l’État, il s’est
constitué un tableau très homo gène des admi nis tra tions de Land, qui
repose sur une tradi tion de près de deux siècles » (M. FRANCK,
« L’admi nis tra tion des Länder », RFAP, 1996, p. 305).

26  Sur ce point, voir M. FRANCK, op. cit., p. 305-306.

27  Berlin est une ville- État (Stadt- Land) depuis la réuni fi ca tion alle mande
du 3 octobre 1990. Il en existe deux autres : Hambourg et Brême.
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28  Il s’agit de la traduc tion litté rale de Polizeipräsident.

29  Voir le site Internet de la police de Berlin : https://www.berlin.de/polize
i/.

30  Loi sur la protec tion de la sécu rité et de l’ordre publics à Berlin (Gesetz
zum schutz des öffentlichen Siche rheit und Ordnung in Berlin).

31  Sur ce point, voir P. MEYZONNIER, Les forces de police dans
l’Union européenne, IHESI- L’Harmattan, 1994, p. 24-27 et E. PEREZ, « Polices
d’Europe », Pouvoirs, 2002, n  102, p. 73.

32  Il existe ainsi six direc tions (direktionen), chacune compé tente sur le
terri toire de deux districts.

33  Ils sont au nombre de trois. Le Landeskriminalamt est chargé de la police
crimi nelle. La Direk tion Zentrale Aufgaben exerce des missions de nature
diverse, dont la police de la route, la police fluviale et la police de l’air. Le
Zentrale Service- einheit est chargé des finances, de la gestion des
person nels et des matériels.

34  L’article 1  de la Consti tu tion belge du 17 février 1994 dispose que « la
Belgique est un État fédéral qui se compose des commu nautés et des
régions ». L’article 194 prévoit, lui, que « la ville de Bruxelles est la capi tale
de la Belgique et le siège du gouver ne ment fédéral ».

35  Bruxelles est le siège du Conseil de l’Union euro péenne, de la
Commis sion euro péenne, du Conseil euro péen, du Comité des régions et du
Comité écono mique et social.

36  Loi n  1998.102731/F, orga ni sant un service de police intégré, struc turé à
deux niveaux. Pour une présen ta tion de la genèse de ce texte,
voir P. PONSAERS, « La réforme de la police en Belgique : Un compromis à huit
tenta cules », RFAP, 1999, p. 565-576.

37  L’une des inno va tions prin ci pales de cette réforme tient à la fusion des
polices commu nales et des brigades terri to riales de la police fédérale.

38  Article 3 de la loi de 1998 précitée.

39  L’article 3 de la loi de 1998 précitée est ainsi rédigé : « ces niveaux sont
auto nomes et dépendent d’auto rités distinctes. La présente loi orga nise des
liens fonc tion nels entre ces deux niveaux ».

40  Article 44 de la loi de 1998 précitée. Le chef de corps est respon sable de
l’exécu tion de la poli tique de sécu rité publique locale.
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41  Dans les zones compo sées de plusieurs communes, il est égale ment
institué un conseil de police formé de conseillers commu naux des
diffé rentes communes concer nées, en fonc tion de la popu la tion de
chacune. Ce conseil de police (ou dans les zones compo sées d’une seule
commune, le conseil communal) est chargé d’admi nis trer la police locale. Il
est notam ment compé tent pour nommer les agents de la police locale ou
pour proposer celle du chef de corps de la police locale.

42  L’article 98 de la loi de 1998 précitée dispose que « la police fédé rale est
placée sous l’auto rité du ministre de l’Inté rieur et du ministre de la Justice
qui, confor mé ment aux dispo si tions légales, sont conjoin te ment compé tents
pour fixer les prin cipes géné raux de l’orga ni sa tion, du fonc tion ne ment et de
l’admi nis tra tion géné rale de la police fédé rale pour assurer notam ment un
service minimum équi valent à la popu la tion ».

43  Voir le site Internet de la police fédé rale belge : www.polfed.be/police/p
olfed/org/organisation.htm.

44  Les services centraux de la police fédé rale sont au nombre de cinq.

45  Comme le précise la loi n  2001.1040234/F du 2 avril 2001, « le ressort et
le siège des services décon cen trés de la police fédé rale sont ceux des
arron dis se ments judi ciaires, sauf excep tions justi fiées par des situa tions
parti cu lières ».

46  Article 4 de la loi de 1999 précitée. À cette fin, les ministres de l’Inté rieur
et de la Justice arrêtent tous les quatre ans un plan national de sécurité.

47  Le conseil fédéral de police est composé comme suit : un président, un
repré sen tant du minis tère de l’Inté rieur, un repré sen tant du minis tère de la
Justice, un procu reur général, un gouver neur, un procu reur fédéral, un
procu reur du Roi, un juge d’instruc tion, trois bourg mestres, le commis saire
général et un chef de corps de la police locale. Selon l’article 7 de la loi
de 1999 précitée, il « donne des avis aux ministres de l’inté rieur et de la
Justice et est chargé de l’évalua tion globale du fonc tion ne ment et de
l’orga ni sa tion de la police fédé rale et des polices locales ».

48  Le conseil consul tatif des bourg mestres est chargé de donner au
ministre de l’Inté rieur des avis consul ta tifs sur les arrêtés régle men taires
rela tifs à la police locale. Aux termes des dispo si tions de l’arrêté royal du
6 avril 2000, il est composé de seize bourg mestres, lesquels sont nommés
par arrêté royal déli béré en Conseil des ministres.

o

http://www.polfed.be/police/polfed/org/organisation.htm


L’organisation de la sécurité publique dans les capitales : quelle typologie ?

49  La Belgique compte dix provinces, auxquelles il faut ajouter
l’arron dis se ment de Bruxelles- Capitale.

50  Il y a un gouver neur dans chacune des dix provinces et à Bruxelles.

51  Article 226 de la loi de 1998 précitée.

52  Article 35 de la loi de 1998 précitée.

53  L’article 3 de la Consti tu tion belge précise que « la Belgique comprend
trois régions : la région wallonne, la région flamande et la région
bruxel loise ».

54  Sur ces diffé rents points, voir les dispo si tions de la loi n  1989.011230/F
du 12 janvier 1989, rela tive aux insti tu tions bruxel loises, modi fiées par celles
de la loi n  2001.071375/F du 13 juillet 2001, portant diverses réformes
rela tives aux insti tu tions locales de la région de Bruxelles- capitale. Voir
égale ment M. MONNIER, « Le statut de Bruxelles », RDP, 1994, p. 1037-1077
et C. VAN WYNSBERGHE, « Bruxelles, la clef de voûte capi tale d’un État en
chan tier » in : F. LAFFAILLE, L. JANICOT et O. RENAUDIE (dir.), Les villes capi tales,
miroirs de l’État, op. cit., p. 97-111.

55  Article 2 de la loi de 1989 précitée.

56  Chacune des dix provinces belges dispose d’un organe légis latif (conseil
provin cial) et d’un organe exécutif (dépu ta tion permanente).

57  La nomi na tion des gouver neurs a long temps relevé du roi. Depuis les
accords du 23 janvier 2001 dits Polycarpe et Lambermont de 2001, elle relève
du Gouver ne ment régional, après avis conforme du conseil des ministres du
Gouver ne ment fédéral.

58  Article 226, alinéa 1, de la loi de 1998 précitée.

59  Ces plans sont parti cu liè re ment nombreux. Pour un exemple, voir les
dispo si tions de la loi n  2001/1052235 du 22 mai 2001 sur la maîtrise des
dangers liés aux acci dents majeurs impli quant des substances dangereuses.

60  Articles 5 et 6 de la loi n  1933.010331/F du 3 janvier 1933, rela tive à la
fabri ca tion, au commerce et au port des armes et au commerce des
muni tions, laquelle a été modi fiée par la loi n  1991.013039 du 30 juin 1991.

61  Lequel repré sente une super ficie de 160km². Bruxelles- Capitale compte
environ un million d’habitants.

62  Voir les dispo si tions de l’arrêté royal du 28 avril 2000, déter mi nant la
déli mi ta tion du terri toire de l’arron dis se ment admi nis tratif de Bruxelles- 
Capitale en zones de police.
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63  Le service judi ciaire d’arron dis se ment est compé tent pour exercer les
missions spécia li sées de police judi ciaire qui lui sont attri buées
confor mé ment à l’article 5 de la loi n  1992.080552/F du 5 août 1992 sur la
fonc tion de police.

64  Le service de coor di na tion et d’appui est chargé d’appuyer et de
coor donner les actions de police qui impliquent plusieurs zones de police.

65  Comme le précise l’article 162 de la loi de 1998 précitée : « dans chaque
province, ainsi que dans l’arron dis se ment admi nis tratif de Bruxelles- 
Capitale, une concer ta tion est orga nisée entre le procu reur général près la
Cour d’appel, le gouver neur, les direc teurs coor di na teurs admi nis tra tifs ou
leurs délé gués, les direc teurs judi ciaires ou leurs délé gués et des
repré sen tants des polices locales ».

66  L’article 4 de la loi n  2001.071375/F du 13 juillet 2001 portant diverses
réformes rela tives aux insti tu tions locales de la région de Bruxelles- Capitale
est ainsi rédigé : « les conseils de police des zones de l’arron dis se ment
admi nis tratif de Bruxelles- Capitale doivent comprendre au moins le nombre
suivant de membres du groupe linguis tique néer lan dais : deux pour la zone
d’Uccle, Auder ghem et Watermael- Boitsfort ; quatre pour la zone
d’Ander lecht, Forest et Saint- Gilles ; trois pour la zone de Molenbeek- Saint-
Jean, Berchem- Sainte-Agathe, Ganshoren, Jette et Koekel berg ; quatre pour
la zone de Bruxelles et Ixelles ; quatre pour la zone de Schaer beek, Saint- 
Josse-ten-Node et Evere ; deux pour la zone d’Etter beek, Woluwé- Saint-
Lambert et Woluwé- Saint-Pierre ».

67  Il convient de rappeler qu’aux termes des articles 3 et 61 de la loi de 1999
précitée, « la police locale assure certaines missions de police à carac tère
fédéral ».

68  Il existe à Bruxelles une zone neutre où toute mani fes ta tion est
inter dite : cette zone englobe le Parle ment, le palais royal et les ministères.

69  Loi n  2001.081060/F du 10 août 2001 créant un Fonds de finan ce ment
du rôle inter na tional et de la fonc tion de capi tale de Bruxelles et modi fiant
la loi orga nique du 27 décembre 1990 créant des fonds budgétaires.

70  Sur ce point, voir l’arrêté royal du 18 novembre 2005 qui octroie aux six
zones de police de la région Bruxelles- Capitale la somme de deux millions
d’euros, qui est répartie comme suit : « la moitié du montant global pour la
zone de Bruxelles- Ixelles ; l’autre moitié répartie en cinq parts égales entre
chacune des autres zones ».
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71  Tokyo est la capi tale du Japon depuis 1868 : son nom signifie « capi tale de
l’est », par oppo si tion à Kyoto, capi tale précé dente, située plus à l’ouest.

72  Les chiffres rela tifs à la popu la tion de Tokyo varient selon le terri toire
pris en compte. Celui de douze millions corres pond à la popu la tion de la
« région métro po li taine » (to) de Tokyo. Si l’on prend en compte le terri toire
de l’agglo mé ra tion, lequel s’étend sur une partie des trois régions voisines,
l’on parvient au chiffre de 20 millions.

73  Articles 42 et 43 de la Consti tu tion japo naise du 3 novembre 1946.

74  Articles 65 à 69 de la Consti tu tion japonaise.

75  Article 1  de la Consti tu tion japonaise.

76  Sur ce point, voir J.-M. BOUISSOU, « L’orga ni sa tion politico- administrative
du terri toire » in : J.-F. SABOURET (dir.), L’État du Japon, Paris, La Décou verte,
1995, p. 254-257 ; E. SEIZELET, « Les méandres de la réforme de
l’admi nis tra tion locale », RFAP, 1995, n  73, p. 51-69, DOI :
10.3406/rfap.1995.2929 et K. TASHIRO, « Japan » in : D. C. ROWAT (dir.), Public
Admi nis tra tion in deve loped democracies. A compa ra tive study, New York,
Marcel Dekker, 1988, p. 375-394.

77  Loi n  67. Toujours en vigueur, ce texte est la loi- cadre rela tive aux
collec ti vités terri to riales. Elle a fait l’objet de très
nombreuses modifications.

78  Les collec ti vités terri to riales sont notam ment compé tentes en matière
d’éduca tion, de protec tion sociale, d’urba nisme, de régle men ta tion du
travail et de police. Sur ce point, voir J.-M. BOUISSOU, op. cit., p. 256.

79  Élu par les habi tants de la région, le gouver neur exerce aussi bien des
missions au nom de la région que de l’Etat : il peut dès lors être présenté
comme « l’inter face entre le centre et la péri phérie ». Il faut toute fois bien
insister sur un point : « le gouver neur en tant qu’élu, n’est pas un
fonc tion naire placé sous l’auto rité hiérar chique de l’admi nis tra tion centrale
et cette dernière ne dispose donc pas du pouvoir de le révo quer. Si sanc tion
il y a, elle ne peut être que poli tique » (E. SEIZELET, « La fonc tion préfec to rale
au Japon », RFAP, 2000, n  96, p. 641, DOI : 10.3406/rfap.2000.3436).

80  Loi n  162 du 1  juillet 1954.

81  Sur l’orga ni sa tion de la police au Japon, voir le rapport de la promo tion
Aver roès de l’École Natio nale d’Administration, La police de proxi mité : une
révo lu tion cultu relle ?, 2000, p. 46-48, et les notices figu rant sur le site de
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l’Agence natio nale de la police, URL : https://www.npa.go.jp/keidai/englis
h/index.html.

82  Article 22 de la loi n  162 précitée.

83  Il convient de noter qu’en cas de catas trophe natio nale, le commis saire
général de l’Agence natio nale de la police peut prendre le comman de ment
des forces régio nales de police.

84  Les services centraux de l’Agence natio nale de la police sont au nombre
de quatre.

85  Les services décon cen trés de l’Agence natio nale de la police sont au
nombre de sept : chacun d’entre eux couvre le terri toire de
plusieurs régions.

86  Art. 1  de la loi n  162 précitée.

87  La commis sion régio nale est composée de cinq membres, dès lors que la
popu la tion de la région dépasse un certain seuil. Il faut par ailleurs noter
que ces membres, tout comme ceux de la Commis sion natio nale de sécu rité
publique, ne peuvent avoir exercé de fonc tions au sein de la police et de la
justice durant les cinq années qui précèdent leur nomi na tion. De même, pas
plus de deux d’entre eux ne peuvent appar tenir au même parti politique.

88  Article 54 de la loi n  162 précitée.

89  Pour une présen ta tion de l’orga ni sa tion des forces régio nales de police
japo naise sur le plan terri to rial, l’on se permet de renvoyer au rapport
précité de l’ENA et aux notices préci tées de l’Agence natio nale de la police.

90  En ce sens, voir A. NAKAMURA, « Essais de gouver nance du gouver ne ment
de Tokyo : déve lop pe ment et problème d’admi nis tra tion publique dans la
capi tale du Japon », RISA, 1998, p. 265-278 et S. NOMURA, « Problems of local
admi nis tra tion : the case of the Tokyo Metro po litan Govern ment », RISA,
1982, p. 187-197.

91  A. NAKAMURA, op. cit., p. 268.

92  Aux termes des dispo si tions de la loi n  67 du 17 avril 1947, rela tive à
l’auto nomie locale, les régions sont dénommées ken, sauf celle de Tokyo (to),
Osaka, Kyoto (fu) et Hokkaido (do).

93  Tout comme les régions, l’appel la tion des communes varie. S’agis sant de
ces dernières, c’est en fonc tion du nombre d’habi tants que le nom varie : à
l’heure actuelle, il y a ainsi 655 « villes » (shi), 1 999 « bourgs » (cho) et
591 « villages » (son ou mura). Pour sa part, la région de Tokyo est composée
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de 23 « arron dis se ments » (nijūsanku), 26 « villes », 5 « bourgs » et
8 « villages ». Ces données statis tiques et les traduc tions sont emprun tées
à J.-M. BOUISSOU (op. cit., p. 256).

94  Ce qui comprend 42 101 agents de police et 2 861 agents admi nis tra tifs.
Sur ce point, voir Tokyo Metro po litan police department, Annual
report 2022, p. 8.

95  Son orga ni sa tion est par ailleurs iden tique à celle des autres forces
régio nales, voir sur ce point le site de la police métro po li taine de Tokyo,
URL : https://www.keishicho.metro.tokyo.lg.jp/multilingual/english/index.
html.

96  Ces appel la tions ne sont pas sans rappeler la Metro po litan Police de
Londres. Cela peut s’expli quer par l’influence du modèle britan nique de
police sur l’orga ni sa tion de la police japo naise. Sur ce point, voir L. TIPTON,
« De la police du peuple à la police de l’empe reur : la police japo naise
pendant les années trente » in : J.-M. BERLIÈRE et D. PESCHANSKI (dir.), Pouvoirs
et polices au XX  siècle, Bruxelles, Complexe, 1997, p. 84-85.

97  Il convient de remar quer que cette procé dure de nomi na tion est
iden tique à celle du commis saire général de l’agence natio nale de la police.

98  Sur la garde impé riale, voir la notice qui lui est consa crée sur le site
Internet de l’Agence natio nale de la police, URL : https://www.npa.go.jp/kei
dai/english/index.html.

99  Sur le sujet, voir G. CALVÈS, « Washington D.C. : Taxa tion without
Repre sen ta tion » in : F. LAFFAILLE, L. JANICOT et O. RENAUDIE (dir.), Les villes
capi tales, miroirs de l’État ?, op. cit., p. 81-95.

100  Le droit des États- Unis, PUF, coll. « Que sais- je ? », 2001, p. 36.

101  Sur l’orga ni sa tion de la police aux États- Unis, voir A. BAUER et E. PEREZ,
Les polices aux États- Unis, Paris, PUF, coll. « Que sais- je ? »,
2003 ; E. MONKOENNEN, « La police aux Etats- Unis depuis la seconde guerre
mondiale : des milliers de services de police, des centaines de varia tions sur
un même thème » in : J.-M. BERLIÈRE et D. PESCHANSKI (dir)., Pouvoirs et
polices au XX  siècle, Bruxelles, Complexe, 1997, p. 285-304 ; W. G. SKOGAN,
« La police commu nau taire aux Etats- Unis », Les Cahiers de la
sécu rité intérieure, n  13, 1993, p. 121-149 ; « Les diffi cultés de réformer le
système poli cier aux Etats- Unis » in : S. ROCHÉ (dir.), Réformer la police et la
sécu rité. Les nouvelles tendances en Europe et aux Etats- Unis, Odile Jacob,
2004, p. 39-58 et S. WALKER, The Police in America, New York, Mc Graw- 
Hill, 7  édition, 2014.
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102  Loi sur la sécu rité inté rieure (Home land Secu rity Act). La créa tion du
minis tère de la Sécu rité inté rieure peut être consi dérée comme le
chan ge ment relatif à l’orga ni sa tion minis té rielle le plus impor tant depuis la
créa tion en 1947 du minis tère de la Défense.

103  Section 102 de la loi sur la Sécu rité intérieure.

104  Il y a des excep tions. La force de police de l’État du Texas s’appelle le
dépar te ment de sécu rité publique (Texas Depart ment of Public Safety).

105  Voir en ce sens W. G. SKOGAN, « Les diffi cultés de réformer le système
poli cier aux États- Unis », op. cit., p. 41-42.

106  C’est le cas, par exemple, de la police de l’État de New York (New York
State Police).

107  « La police aux États- Unis depuis la seconde guerre mondiale : des
milliers de services de police, des centaines de varia tions sur un même
thème », op. cit., p. 288.

108  E. ZOLLER, op. cit., p. 41.

109  La police muni ci pale dont l’effectif est le plus impor tant est celle de la
ville de New York, qui comprend plus de 40 000 agents.

110  On compte en moyenne 62 comtés par État. Seuls les États d’Alaska et
de Loui siane ne sont pas divisés en comtés. Sur les comtés, voir X. PRÉTOT,
« L’admi nis tra tion locale aux États- Unis », Administration, n  130, 1985,
p. 106-107.

111  Voir W. G. SKOGAN, op. cit., p. 51 et S. WALKER, op. cit., p. 198-201.

112  Voir G. CALVÈS, op. cit., p. 81 et X. PRÉTOT, Washington, D.C. Contri bu tion à
l’étude du régime juri dique des capitales, thèse, univer sité Paris I, 1986,
deux volumes.

113  Article 1  de la loi du 16 juillet 1790 (Resi dence Act). Sur l’histoire de
Washington, D.C., voir X. PRÉTOT, op. cit., Tome I, p. 167-213.

114  Traduc tion person nelle de l’auteur. Sur le fonde ment de ce texte, le
terri toire originel de Washington, D.C., a été cédé par les États du Mary land
et de la Virginie.

115  Op. cit., Tome I, p. 105.

116  District of Columbia self- government and govern mental
reor ga ni za tion Act.

117  Section 401 de la loi de 1973 précitée.
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118  Aux termes des dispo si tions de la section 404 de la loi de 1973, le
D.C. Council exerce l’ensemble du pouvoir légis latif délégué au District.

119  X. PRÉTOT, op. cit., Tome I, p. 335.

120  Voir en ce sens X. PRÉTOT, op. cit., Tome I, p. 321 et s.

121  Section 602, para graphe c) de la loi de 1973 précitée

122  Section 601 de la loi de 1973 précitée.

123  Section 446 de la loi de 1973 précitée.

124  Section 433 de la loi de 1973 précitée.

125  Aux termes des dispo si tions du vingt- troisième amen de ment (1961) de la
Consti tu tion des États- Unis, « le district où se trouve établi le siège du
gouver ne ment des États- Unis dési gnera selon telle procé dure que pourra
déter miner le Congrès un nombre d’élec teurs du président et du vice- 
président équi valent au nombre total de séna teurs et de repré sen tants au
Congrès auquel ce district aurait droit s’il était constitué en État ; ce
nombre ne pourra dépasser en aucun cas celui des élec teurs dési gnés par
l’Etat le moins peuplé de l’Union ». Les habi tants du district élisent ainsi
trois grands électeurs.

126  Bien qu’il ne soit pas repré senté au Congrès lors du vote du budget
fédéral, le district paye des impôts fédé raux. Cette situa tion est résumée
par la formule « des impôts sans repré sen ta tion élec to rale » (Taxa tion
without representation), qui figure sur les plaques des véhi cules
imma tri culés dans le district et qui fait réfé rence à l’un des grands prin cipes
de la révo lu tion améri caine : « Pas d’impôt sans repré sen ta tion
élec to rale » (no taxa tion without representation). Sur ce point et sur la
juris pru dence de la Cour Suprême rela tive à cette ques tion, voir G. CALVÈS,
op. cit., p. 85-86 et J. A. RASKIN, « Is This America ? The District of Columbia
and the Right to Vote », Harvard Civil Rights- Civil Liber ties Law Review,
vol. 39, n  1, 1999, p. 39-97.

127  Section 422 de la loi de 1973 précitée.

128  Ce qui comprend 3 600 agents de police et 600 agents admi nis tra tifs,
URL : www.mpdc.dc.gov.

129  Voir en ce sens X. PRÉTOT, op. cit., Tome II, p. 351-353.

130  Xavier Prétot qualifie cette zone d’« enclave fédé rale » (op. cit., Tome II,
p. 352).
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131  L’alinéa f de la section 740 de la loi de 1993 énumère une par une les
voies ou portions de voies formant cette zone spéci fique. Cette
énumé ra tion n’est pas sans rappeler celle du décret n  2002-810 du 2 mai
2002 (J.O., 5 mai 2002, p. 8735) fixant les voies pari siennes pour lesquelles le
préfet de police fixe les règles de circu la tion et de stationnement.

132  Sur l’orga ni sa tion du Bureau exécutif de la prési dence, voir
B. A. ROCKMAN, « La Maison- Blanche et ses conseillers : une admi nis tra tion
tenta cu laire », RFAP, 1997, n  83, p. 481-489, DOI : 10.3406/rfap.1997.3135.

133  Si l’on prend l’exemple du Congrès, celui- ci dispose d’une force de
police (United States Capitol Police) depuis 1828. Elle est composée de plus
de 1 350 agents, qui, selon les dispo si tions de la loi du 31 juillet 1946, sont
chargés de la sécu rité des immeubles du Congrès, de la protec tion des
membres du Congrès, de la protec tion de la vie et de la propriété, de la
préven tion et de la répres sion des crimes et délits et de la police de la
circu la tion et du station ne ment sur les portions de voies comprises dans la
zone où sont situés les immeubles du Congrès, URL : https://www.uscp.go
v/.

134  Comme le fait remar quer Xavier Prétot « la National Capital Service
Area n’équi vaut donc pas à un “district fédéral à l’inté rieur du district
fédéral” ; la loi du 24 décembre 1973 prend d’ailleurs le soin de préciser que
les lois appli cables au sein du district s’appliquent égale ment sur l’emprise
de la National Capital Service Area » (op. cit., Tome II, p. 353).

RÉSUMÉS

Français
L’étude de l’orga ni sa tion de la sécu rité publique dans les capi tales permet de
regrouper celles- ci en deux grandes caté go ries : celles dénuées d’un
parti cu la risme statu taire en matière de police ; celles dotées d’un tel
parti cu la risme. Pour autant, comme le montrent les capi tales étudiées,
Paris, Berlin, Bruxelles, Tokyo et Washington, ces deux caté go ries
consti tuent des idéal- types. En pratique, l’orga ni sa tion de la sécu rité
publique peut emprunter des chemins multiples et les parti cu la rismes
orga ni sa tion nels peuvent être plus ou moins prononcés.

English
A study of the organ iz a tion of public security in capital cities enables us to
group them into two main categories: those with no specific police stat utes,
and those with such stat utes. However, as the study of several capital
cities – Paris, Berlin, Brus sels, Tokyo and Wash ington – shows, these two
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categories are ideal- types. In prac tice, the organ iz a tion of public safety can
take multiple paths, and organ iz a tional partic u lar isms can be more or
less pronounced.
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